
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère des solidarités et de la santé 

   

   

Décret n°                          du 

portant statut particulier du corps des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de 

jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles 

NOR : AFSR 

 

Publics concernés : fonctionnaires relevant du corps des éducateurs spécialisés des instituts 

nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles. 

Objet : création d’un nouveau corps des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes 

sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles, classé en catégorie A. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1
er

 février 2019. 

Notice : le texte crée un nouveau corps des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de 

jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles, classé en catégorie A, et relevant du 

ministre chargé des affaires sociales. Il définit les missions de ce corps. 

Références : le présent décret, peut être consulté sur le site Légifrance 

(http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé et du ministre de l’action et des comptes 

publics, 

; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique de l’Etat ;  

Vu le décret n°74-355 du 26 avril 1974 modifié relatif à l’organisation et au régime administratif 

et financier des instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles ; 

Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines 

positions des fonctionnaires de l'Etat, à la mise à disposition, à l'intégration et à la cessation 

définitive de fonctions ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l'ouverture des procédures de 

recrutement dans la fonction publique de l'Etat ; 



Vu le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps 

des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié relatif aux équivalences de diplômes 

requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction 

publique ; 

Vu le décret n° 2017-1050 du 10 mai 2017 modifié portant dispositions statutaires communes 

aux corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat à caractère socio-éducatif ; 

Vu l’avis du comité technique ministériel placé auprès de la ministre des affaires sociales, de la 

santé et des droits des femmes en date du ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (commission statutaire) en date 

du  

Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu, 

Décrète : 

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1
er

 

Le corps des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut 

national des jeunes aveugles constitue un corps de catégorie A au sens de l’article 13 de la loi du 

13 juillet 1983 susvisée.  

Ce corps est régi par les dispositions du titre Ier du décret du 10 mai 2017 susvisé et par celles du 

présent décret.  

Article 2  

Les membres de ce corps sont recrutés, nommés et titularisés par arrêté du ministre chargé des 

affaires sociales.  

Article 3  

Les éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des 

jeunes aveugles participent aux actions concourant à la réalisation des missions de ces 

établissements, telles qu’elles sont définies à l’article 2 du décret du 26 avril 1974 susvisé. 

Dans le cadre du projet institutionnel de l’établissement, ils contribuent à la mise en œuvre des 

projets individuels des jeunes déficients sensoriels. Au moyen d’activités éducatives et 

parascolaires, ils assurent des fonctions d’éducation, de prévention et de suivi, notamment par le 

développement de la communication et la compensation du handicap, l’accompagnement 

familial et le soutien à la scolarisation, l’acquisition de l’autonomie et toute action concourant à 

l’insertion socioprofessionnelle. 

Ils peuvent également exercer leur activité dans les services déconcentrés du ministère chargé 

des affaires sociales, en assurant des missions de protection, de soutien, d’information des 



personnes en difficulté et d’aide à leur réinsertion et leur autonomie. 

Article 4 

Le corps des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut 

national des jeunes aveugles comprend : 

1° le grade d’éducateur spécialisé, correspondant au premier grade mentionné à l'article 2 du 

décret du 10 mai 2017 précité. Ce grade est divisé en deux classes dans les conditions prévues au 

même article ; 

2° le grade d’éducateur spécialisé principal correspondant au deuxième grade mentionné à 

l'article 2 du même décret. 

 

CHAPITRE II 

RECRUTEMENT 

Article 5 

Les éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des 

jeunes aveugles sont recrutés par voie de concours externe et interne sur titres. Ils comportent un 

entretien avec le jury.  

 

Peuvent se présenter à ces concours les candidats justifiant, au plus tard au 1
er

 janvier de l’année 

du concours, du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou d’une qualification reconnue comme 

équivalente au diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé, conformément au chapitre III du décret du 

13 février 2007 susvisé. 

 

Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents de l'Etat, des collectivités territoriales 

et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux visés à l'article 2 de la loi n° 86-

33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 

aux militaires ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale 

intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de 

services publics au 1er janvier de l'année au titre de laquelle le concours est organisé.  

 

Ce concours interne est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services 

auprès d'une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au troisième 

alinéa du 2° de l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, dans les conditions fixées par cet 

alinéa.  

 

Le concours externe est ouvert à hauteur d'un tiers au moins et de deux tiers au plus des postes 

offerts aux deux concours. 

 

Les places offertes aux concours qui n'ont pas été pourvues par la nomination des candidats à 

l'un des concours peuvent être attribuées aux candidats de l'autre concours. 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0AF15552123F0914AD7F3C513DB7BB30.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0AF15552123F0914AD7F3C513DB7BB30.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F4FDB517238E92529228BD4B0973E513.tpdjo02v_2?cidTexte=JORFTEXT000000501099&idArticle=LEGIARTI000006450532&dateTexte=&categorieLien=cid


Article 6 

Les règles d'organisation générale des concours ainsi que la durée et le contenu de l'entretien 

prévu à l'article précédent sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales et 

du ministre chargé de la fonction publique. 

Les conditions d’organisation du concours et la composition du jury sont fixées par arrêté du 

ministre chargé des affaires sociales. 

Article 7 

Les candidats recrutés en application de l’article 5 du présent décret sont nommés éducateurs 

spécialisés stagiaires. Ils accomplissent un stage d’un an, au cours duquel ils reçoivent une 

formation dans les conditions prévues par arrêté conjoint du ministre chargé des affaires sociales 

et du ministre chargé de la fonction publique. 

Article 8 

 

Au début de la période de formation, les éducateurs spécialisés stagiaires doivent souscrire 

l’engagement de servir l’Etat pendant une durée minimale de cinq ans à compter de leur 

titularisation. 

 

En cas de rupture de cet engagement, sauf si la rupture ne leur est pas imputable, les intéressés 

doivent rembourser à l’Etat, dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé des affaires 

sociales et du ministre chargé du budget, tout ou partie de la rémunération perçue pendant leur 

stage, compte tenu de la durée des services restant à accomplir. 

 

La durée de service effectuée dans un emploi relevant de la fonction publique territoriale ou de la 

fonction publique hospitalière ou au sein des services de l‘Union européenne ou dans 

l’administration d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur 

l’Espace économique européen est prise en compte au titre de l’engagement de servir mentionné 

au premier alinéa.  

 

Article 9 

A l'issue du stage les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés.. 

Les stagiaires qui n'ont pas été titularisés à l'issue du stage peuvent être autorisés à accomplir un 

stage complémentaire d'une durée maximale d'un an.  

Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage 

complémentaire n'a pas donné satisfaction sont soit licenciés s'ils n'avaient pas préalablement la 

qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps ou cadre d'emplois d'origine. 

La durée du stage est prise en compte pour l'avancement dans la limite d'un an. 

 

CHAPITRE III 

DETACHEMENT ET INTEGRATION DIRECTE 

Article 10 



Peuvent seuls être détachés ou directement intégrés dans le corps des éducateurs spécialisés des 

instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles les 

fonctionnaires appartenant à un corps ou à un cadre d'emplois ou occupant un emploi classé en 

catégorie A ou de même niveau et justifiant du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou d’une 

qualification reconnue comme équivalente au diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé, 

conformément au chapitre III du décret du 13 février 2007 précité.  

Les fonctionnaires placés en position de détachement dans le corps des éducateurs spécialisés 

des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles peuvent, à 

tout moment, demander à être intégrés dans ce corps. 

Les services accomplis dans le corps ou cadre d'emplois d'origine sont assimilés à des services 

accomplis dans le corps d'intégration. 

 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 11 

La mention : « Educateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut 

national des jeunes aveugles » est inscrite à l’annexe I du décret du 10 mai 2017 précité. 

Article 12 

Au 1
er

 janvier 2021, au 1
°
 de l’article 4, la phrase : « Ce grade est divisé en deux classes dans les 

conditions prévues au même article » est supprimée. 

Article 13 

Le décret n° 2015-802 du 1er juillet 2015 portant statut particulier du corps des éducateurs 

spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l'Institut national des jeunes aveugles 

est abrogé. 

Article 14 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1
er

 février 2019, à l’exception de celles 

de l’article 12 qui entrent en vigueur le 1
er

 janvier 2021. 

Article 15 

La ministre des solidarités et de la santé,  le ministre de l’action et des comptes publics et le 

secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’action et des comptes publics sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

Fait le  

 

Par le Premier ministre : 

 



 

 

Edouard PHILIPPE 

 

 

 

 

La ministre des solidarités  

et de la santé, 

 

 

 

Agnès BUZYN 

 

 

 

 

Le ministre de l’action et  

des comptes publics, 

 

 

 

Gérald DARMANIN 

 

 

 

Le secrétaire d’Etat auprès du ministre  

de l’action et des comptes publics, 

 

 

 

Olivier DUSSOPT 


